
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2017-147 du 7 février 2017 relatif aux sanctions applicables aux organismes assureurs 
pour non-respect des dispositions de l’article L. 1141-5 du code de la santé publique 

NOR : AFSS1619228D 

Publics concernés : entreprises d’assurance relevant du code des assurances, institutions de prévoyance et 
unions relevant du code de la sécurité sociale, mutuelles et unions relevant du code de la mutualité. 

Objet : sanctions applicables en cas de non-respect des dispositions de l’article L. 1141-5 du code de la santé 
publique. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret précise les sanctions applicables aux organismes assureurs en cas de non-respect de 

l’interdiction de recueillir des informations médicales relatives aux pathologies cancéreuses dans les délais prévus 
par la Convention dite AERAS (s’Assurer et Emprunter avec un Risque Aggravé de Santé) et qui ne peuvent, dans 
tous les cas, excéder dix ans après la date de fin du protocole thérapeutique ou, pour les pathologies cancéreuses 
survenues avant l’âge de dix-huit ans, cinq ans à compter de la fin du protocole thérapeutique. Ces sanctions 
s’appliquent également en cas de non-respect de l’interdiction d’appliquer une majoration de tarifs ou une 
exclusion de garanties pour les pathologies recensées dans la grille de référence et dans les conditions prévues par 
celle-ci. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 190 de la loi no 2016-41 du 26 janvier 2016 de 
modernisation de notre système de santé. Les dispositions du code de la santé publique qu’il modifie peuvent être 
consultées, dans leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv. 
fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances et de la ministre des affaires sociales et de la santé, 
Vu le code des assurances, notamment son article L. 133-1 ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment son article L. 612-39 ; 
Vu le code de la mutualité, notamment son article L. 112-4 ; 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1141-5 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 932-39 ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 20 juillet 2016 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la mutualité en date du 22 juillet 2016 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 
Art. 1er. – Au chapitre Ier du titre IV du livre Ier de la première partie de la partie réglementaire du code de la 

santé publique, est créée une section 1 ainsi rédigée : 

« Section 1 

« Risques aggravés 

« Art. R. 1141-1. – Conformément aux dispositions combinées des articles L. 133-1 du code des assurances, 
L. 112-4 du code de la mutualité, L. 932-39 du code de la sécurité sociale et des articles L. 313-6-1, L. 612-1 et 
L. 612-39 du code monétaire et financier, les manquements à l’obligation énoncée à l’article L. 1141-5 du présent 
code sont passibles de sanctions dans les conditions prévues à la sous-section 1 de la section 7 du chapitre II du 
titre Ier du livre VI du code monétaire et financier. » 

Art. 2. – Le ministre de l’économie et des finances et la ministre des affaires sociales et de la santé sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
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Fait le 7 février 2017. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

La ministre des affaires sociales 
et de la santé, 

MARISOL TOURAINE 

Le ministre de l’économie 
et des finances, 
MICHEL SAPIN   
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